Ouvrage réalisé avec le soutien de la Direction des applications militaires (DAM)
du Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA)
Illustration de couverture : Simulation en trois dimensions de la turbulence entre deux milieux de densités différentes, accélérée par une onde de choc. Zoom au sein du calcul sur une structure tourbillonnaire. Phénomène intervenant dans la physique du fonctionnement des armes nucléaires. © CEA-DAM.
© ODILE JACOB, NOVEMBRE 2018
15, RUE SOUFFLOT, 75005 PARIS
www.odilejacob.fr
ISBN : 978-2-7381-4493-5
Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.
Préface


FRANÇOIS GELEZNIKOFF,
directeur des applications militaires du CEA
Lorsque Dominique Mongin m’a transmis son manuscrit, j’ai d’abord été surpris par le titre de l’ouvrage que lui a proposé son éditeur. En effet, généralement, on évite d’accoler les deux notions « Dissuasion » et « Simulation », qui a priori n’appartiennent pas au même monde : la dissuasion n’a rien de virtuel, sinon elle n’est pas opératoire ; la simulation, en soi, ne dissuade rien du tout, elle n’est qu’un outil technologique, si exceptionnel soit-il. Mais, très vite, le sous-titre du livre (« De la fin des essais nucléaires français au programme Simulation ») et surtout son contenu m’ont rassuré ; l’objectif de l’auteur était bien de montrer pourquoi et comment le défi du passage des essais nucléaires en vraie grandeur au programme Simulation a été remporté avec succès et quelles ont été ses incidences sur la dissuasion nucléaire française.
Entré à la Direction des applications militaires du CEA comme jeune ingénieur en 1974, j’ai en effet bien connu « le monde d’hier », celui marqué par les essais nucléaires en vraie grandeur au Centre d’expérimentation du Pacifique. Une vingtaine d’années plus tard, j’ai participé à la mise en place et au développement du programme Simulation, un outil technologique qui a vocation à accompagner une décision politique majeure, celle qui a consisté à bannir les essais nucléaires, et ce de manière irréversible, puisque la France a démantelé son site d’expérimentation, seule puissance nucléaire au monde à avoir réalisé un tel acte.
Le défi a par conséquent consisté à substituer aux essais en vraie grandeur une approche basée sur la simulation, démarche qui avait déjà cours auparavant en complément des essais, mais pas à un tel degré de précision et surtout pas de manière exclusive. Cela a nécessité la mise au point de nouveaux outils technologiques (qui sont décrits dans cet ouvrage) – le plus connu est le Laser Mégajoule, mais il y en a d’autres tout aussi importants – qui permettent de recréer en laboratoire le fonctionnement d’une arme nucléaire. L’enjeu est considérable pour la France car il s’agit de pouvoir garantir à l’autorité politique que la crédibilité technique de la dissuasion nucléaire est totale ; cette garantie technique est donc la condition même de la crédibilité politique qui, elle, est de la seule responsabilité du président de la République.
En tant que directeur des armes nucléaires au CEA/DAM, j’ai eu le privilège de contribuer à la mise au point de la première tête nucléaire au monde à avoir été garantie par la simulation, à savoir la tête nucléaire aéroportée (TNA), opérationnelle depuis 2009 sur les avions des Forces aériennes stratégiques. Plus récemment, c’est en tant que directeur des applications militaires que j’ai conduit les équipes qui, en 2016, ont permis d’embarquer à bord de nos sous-marins nucléaires lanceurs d’engins de la Force océanique stratégique la première tête nucléaire océanique (TNO), elle aussi garantie exclusivement par le programme Simulation.
Si ce programme a pu devenir ce qu’il est aujourd’hui, c’est grâce à un travail d’équipe, au sein du CEA, en partenariat étroit avec les armées. Cela suppose un engagement total, sans compromis, des femmes et des hommes qui composent ces équipes, car dans ce domaine l’erreur n’est pas permise ; encore une fois, la crédibilité technique est le gage de la crédibilité politique. Le grand intérêt du présent livre est de retracer cette histoire complexe du passage du « monde d’hier » au monde d’aujourd’hui (et de demain) en la replaçant dans le contexte de la politique intérieure et de l’environnement international de la France, dans le cadre de l’évolution de notre appareil de défense, avec un focus particulier sur le rôle des scientifiques et des ingénieurs au service de notre pays. On découvrira par exemple que les équipes françaises ont eu un rôle pionnier en matière de laser de puissance et en matière de calcul haute performance ; ce rôle pionnier ne s’est pas démenti par la suite.
L’ouvrage Dissuasion et Simulation – De la fin des essais nucléaires français au programme Simulation vient combler un manque, celui de l’histoire d’une révolution, discrète mais fondamentale, opérée il y a deux décennies au sein de notre défense. Cette mutation assure la pérennité de la clé de voûte de notre stratégie de défense, la garantie ultime de la sécurité, de la protection et de l’indépendance de la Nation, à savoir la dissuasion nucléaire. Aujourd’hui, c’est grâce au programme Simulation – de concert avec la mise au point des vecteurs et des porteurs de l’arme par la Direction générale de l’armement du ministère des Armées et avec l’engagement des militaires qui en ont la charge au quotidien – que la dissuasion nucléaire est opérante ; elle n’a donc rien de virtuel, c’est tout le contraire !


Introduction


Pendant une trentaine d’années, la France a fondé sa stratégie nucléaire de défense sur le principe qu’elle devait pouvoir mener des essais en vraie grandeur afin de démontrer, tant sur le plan technique que sur le plan politique, que la dissuasion nucléaire était pleinement opérante. Avec la fin de la guerre froide, la nouvelle donne géostratégique fit évoluer radicalement cette posture, la priorité portant désormais sur le désarmement et la lutte contre la prolifération des armes de destruction massive. De surcroît, les perspectives d’un monde où l’arme nucléaire n’aurait plus la même place qu’auparavant n’étaient pas pour déplaire à la puissance conventionnelle des États-Unis d’Amérique, puissance inégalée dans le monde et qui allait s’illustrer très rapidement lors de la guerre du Golfe de 1991. Toutefois, pour la France, la modification de la donne géostratégique ne remettait pas en cause les fondements de la dissuasion nucléaire, à savoir un gage de stabilité dans un monde incertain. Cette politique s’inscrivait dans celle initiée par le fondateur de la Ve République, le général de Gaulle, le choix d’une défense indépendante, fondée sur une stratégie de dissuasion autonome. Longtemps réticente à être incluse dans les négociations de désarmement entre les deux Grands de la guerre froide, au sortir de celle-ci la France prit paradoxalement des mesures spectaculaires en matière de désarmement nucléaire et, qui plus est, de manière unilatérale et irréversible. Cela correspondait à une volonté politique de maintenir les moyens de défense du pays à un niveau de « stricte suffisance ». Cette évolution, majeure et originale sur le plan international, et qui ne se fit pas sans heurts sur le plan intérieur, se traduisit par une décision qu’aucune autre puissance nucléaire n’a accepté de faire à ce jour : le démantèlement de tous ses sites d’expérimentation nucléaire.
Dans ce contexte, l’outil militaire français évolua fortement ; dans le domaine de la dissuasion nucléaire, cela concerna à la fois le dimensionnement des forces et la configuration des têtes nucléaires. Les armées et la Direction générale de l’armement (DGA) comme la Direction des applications militaires (DAM) du Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA) cherchèrent à s’adapter aux nouvelles contraintes stratégiques, politiques et technologiques du monde post-guerre froide. Pour les armées, il s’agissait de continuer à assurer la permanence de la mise en œuvre de la dissuasion nucléaire sur ordre du chef de l’État ; pour le CEA/DAM, de pérenniser sa capacité à concevoir, fabriquer et maintenir en état opérationnel les armes nucléaires. Pour tous, cela nécessitait de faire évoluer leurs méthodes et leurs outils de travail, dans un cadre budgétaire de plus en plus contraint. Le premier champ d’application concerna la montée en puissance du programme Simulation, comme moyen de substitution aux essais nucléaires. Les équipes françaises s’étaient très tôt mobilisées – dès le début des années 1960 – pour explorer plus avant le domaine de la simulation, d’abord en direction du laser de puissance, ensuite en direction du calcul intensif. Même si l’on n’avait pas imaginé à l’époque que l’on se passerait complètement un jour des essais en vraie grandeur, la dynamique lancée par les chercheurs et ingénieurs de la communauté nucléaire de défense1 se révéla extrêmement utile lorsque l’autorité politique décida d’interrompre les expérimentations en Polynésie française. Toutefois, cette mobilisation ne fut pas, jusqu’au début des années 1990, linéaire ; elle connut des à-coups, faute d’avoir reçu jusque-là une priorité au plus haut niveau de l’État, et faute d’avoir su (ou pu) réaliser en interne la révolution culturelle qui s’imposait. Parallèlement, la compétition/émulation entre les équipes scientifiques françaises et américaines renforça l’assise du programme Simulation. Les défis qui s’annonçaient étaient multiples. Ils portèrent à la fois sur le maintien de la crédibilité technique – et donc politique – de la dissuasion nucléaire, en faisant du programme Simulation son ultime garantie, en particulier grâce au concept de charge robuste, dans un contexte diplomatique et technologique en pleine mutation. Au total, c’est la vocation même de la Direction des applications militaires du CEA – mais aussi, à travers elle, de l’ensemble de la dissuasion nucléaire française – qui était en jeu. De la capacité de l’organisme public à s’adapter à ces nouveaux enjeux – en liaison étroite avec ses correspondants du ministère des Armées – dépendrait plus que jamais l’avenir même de la dissuasion et la place de celle-ci dans la posture de défense, mais aussi dans l’économie nationale.
*
Cet ouvrage débute en 1988, alors que l’on assiste aux premiers pas diplomatiques en direction de la fin de la guerre froide et qu’accède au même moment à la tête de la DAM Roger Baléras, celui qui allait être en charge de conduire la transition entre un monde marqué par l’effort continu de montée en puissance des forces nucléaires françaises depuis 1964 (rythmé par des campagnes annuelles d’essais) et un monde caractérisé par un plus grand nombre d’inconnues et de contraintes, auxquelles il fallait faire face sans délai : les premières mesures de désarmement nucléaire, l’adhésion de la France au Traité de non-prolifération (TNP), le moratoire sur les essais décidé abruptement en 1992 et la préparation du programme Simulation. Parallèlement, 1988 c’est aussi l’année où les crédits publics affectés à la dissuasion nucléaire atteignirent un pic historique, précédant les importantes réductions menées depuis. De manière un peu paradoxale, un mouvement de résistance se développa au sein de la communauté nucléaire de défense face à un moratoire perçu, à l’époque, avant tout comme une entrave au développement du programme Simulation. Ce mouvement fut d’autant plus soutenu que les spécialistes français du nucléaire de défense s’étaient intéressés précocement aux questions de simulation. Pour autant, au regard de la surprise provoquée par le moratoire de 1992, jusqu’à quel point avaient-ils su anticiper l’arrêt des essais nucléaires ? La deuxième partie concerne plus particulièrement la période 1993-1999, époque des grands choix stratégiques pour la France, tant sur le plan diplomatique (importantes mesures en faveur du désarmement, prorogation indéfinie du TNP, signature du Traité d’interdiction complète des essais, etc.), sur le plan politico-militaire (ultime campagne d’essais en Polynésie française, mise en œuvre du concept de charge robuste, lancement officiel du programme Simulation, révision de la posture de dissuasion, etc.), que sur les plans structurel et fonctionnel. Dans quelle mesure les choix opérés à cette époque se sont-ils révélés pertinents pour l’avenir de la dissuasion ? La troisième partie court de l’an 2000 jusqu’à aujourd’hui, époque où le programme Simulation s’est imposé durablement. Elle traite du programme Simulation en tant qu’ultime garantie de la dissuasion nucléaire française, marquée en particulier par la mise en œuvre opérationnelle, depuis 2009, de la tête nucléaire garantie par la seule simulation, la TNA sur missile ASMP-A, puis la TNO sur le missile M51 depuis 2016, ainsi que par la mise en service, depuis 2014, à la fois du Laser Mégajoule (LMJ) et de l’installation EPURE. Désormais, la culture de la simulation se substitue à celle des essais en vraie grandeur, sans que ceux-ci tombent dans l’oubli ; d’ailleurs, la mémoire des essais est indispensable au succès du programme Simulation. Au total, la place de la dissuasion nucléaire a été redimensionnée au sein de l’appareil de défense, avec notamment des conséquences majeures sur le plan économique. L’histoire de la dissuasion nucléaire française a été, on le voit, fortement dimensionnée par la fin des essais nucléaires et le passage au programme Simulation. D’où cette dernière question : dans un environnement géostratégique transformé depuis la fin de la guerre froide, quels sont les atouts dont dispose la France grâce à sa dissuasion nucléaire dans le monde du XXIe siècle ?
*
Les recherches pour rédiger cet ouvrage se sont appuyées principalement sur des sources ouvertes, ainsi que sur certaines archives de la Direction des applications militaires du CEA, mais aussi sur le témoignage précieux d’anciennes hautes autorités civiles et militaires dans le domaine de la dissuasion nucléaire ; cela concerne en particulier les personnalités suivantes : Roger Baléras, le général Henri Bentégeat, Jacques Bouchard, Henri Conze, Alain Delpuech, le général Jean-Louis Georgelin, Michel de Gliniasty, le général Xavier Jarry, l’amiral Jacques Lanxade, l’amiral Christian Pénillard, l’amiral Édouard Scott de Martinville, Daniel Verwaerde et Alain Vidart. Par ailleurs, l’auteur a bénéficié de l’éclairage et des conseils d’acteurs clés de la dissuasion nucléaire française encore en fonction, qui se reconnaîtront par eux-mêmes à la lecture de ces pages. Que toutes ces personnalités soient remerciées ici pour leurs contributions, car c’est l’exploitation de l’ensemble de ces sources – écrites et orales – qui permet aujourd’hui de présenter ce livre d’« histoire immédiate », qui se veut novateur sur la question.



1. L’expression « communauté nucléaire de défense » employée dans cet ouvrage désigne tous les acteurs concernés par la mise en œuvre de la dissuasion nucléaire, c’est-à-dire tous ceux qui contribuent à sa crédibilité technique et politique et en assurent la permanence : l’État-major particulier du président de la République (EMP), le ministère des Armées et plus particulièrement l’état-major des armées (EMA), la Force océanique stratégique (FOST), les Forces aériennes stratégiques (FAS), la Direction générale de l’armement (DGA), le CEA/DAM, mais aussi le ministère en charge des Affaires étrangères et les industriels concernés.

PREMIÈRE PARTIE
La fin de la guerre froide,
la remise en cause des essais nucléaires et l’anticipation de la simulation (1988-1993)






  L’arrivée de Mikhaïl Gorbatchev à la tête de l’État soviétique en 1985 entraîna une révolution stratégique dans les relations Est-Ouest, qui se concrétisa assez vite par des engagements majeurs en matière de désarmement entre l’URSS et les États-Unis, à commencer dans le domaine du nucléaire – d’autant que la sortie de la guerre froide qui s’annonçait allait également être rendue possible par la politique menée depuis 1981 par le président Ronald Reagan. Toutefois, la nouvelle ère stratégique, telle qu’elle se dessinait déjà, était susceptible de signifier à terme une remise en cause fondamentale de l’arme nucléaire. C’est d’ailleurs précisément cette politique que la présidence Bill Clinton allait chercher à développer au cours des années 1990, en s’inscrivant dans la continuité de son prédécesseur démocrate, Jimmy Carter. Pour d’autres raisons, c’est également ce que recherchait l’URSS, comme l’avait souligné la volonté du leader soviétique de signer en décembre 1987 le traité de Washington relatif aux Forces nucléaires intermédiaires (FNI). Si le président François Mitterrand avait, pour sa part, toujours refusé d’autoriser la prise en compte de l’arsenal nucléaire français dans les négociations bilatérales entre les deux Grands, il accueillit positivement ce coup d’accélérateur significatif sur le dossier du désarmement, qui débuta avec la mise en œuvre du traité FNI. Qui plus est, à partir de 1991-1992, le Président français prit des initiatives unilatérales très importantes qui concernaient à la fois le désarmement et la suspension des essais nucléaires. Ces décisions furent prises dans un contexte budgétaire de plus en plus contraint, avec l’idée sous-jacente, bien que déjà fortement critiquée à l’époque, de profiter des dividendes de la paix. Pour les membres civils et militaires de la communauté nucléaire de défense française, ces décisions n’allaient pas de soi, car jugées susceptibles de remettre en cause la crédibilité même de la dissuasion. L’évolution en cours était perçue comme pouvant porter atteinte à la mission première de ceux qui sont en charge de faire fonctionner au quotidien la dissuasion nucléaire, en garantissant la fiabilité, la sûreté et la performance des armes dont ils ont la responsabilité. C’est la raison pour laquelle le moratoire sur les essais provoqua en leur sein un mouvement de résistance, d’autant plus important que ce moratoire était vu comme un moyen d’entraver les progrès des travaux dans le domaine de la simulation. Le sujet était sensible ; en effet, les équipes françaises du CEA/DAM et de la DGA s’étaient intéressées très tôt à la simulation, anticipant le mouvement sur un plan technique, avant qu’il ne s’impose à elles sur le plan politique. Si cette anticipation doit être relativisée (elle ne visait pas initialement à se substituer aux essais), elle n’en a pas moins existé, stimulée en partie par une compétition/émulation avec l’allié américain. Mais, pour l’heure, une question majeure se posait : quelle puissance allait chercher à profiter de l’interruption des essais nucléaires ?






  

  CHAPITRE 1

  Le bouleversement du contexte géostratégique… et l’émergence de moratoires sur les essais

  
    

  

  
    Le processus de fin de la guerre froide, dont l’un des premiers signes tangibles a été la signature à Washington, en décembre 1987, du traité bilatéral entre l’URSS et les États-Unis relatif aux Forces nucléaires intermédiaires (FNI)1, ne laissa pas indifférente la France, bien au contraire. Ce traité, qui marqua la fin de l’une des plus importantes crises de la guerre froide, avait suscité un vif débat au sein même du premier gouvernement de cohabitation, sur les conséquences stratégiques que le retrait de telles forces allait provoquer. Le ministre de la Défense de l’époque, André Giraud, fut au sein du premier gouvernement de cohabitation le plus vif opposant à un tel accord, parlant à son sujet d’un « Munich européen » (en référence au chantage exercé sur les démocraties par Hitler en 1938). Pour sa part, le Premier ministre Jacques Chirac s’était rallié in fine à la décision présidentielle afin de ne pas en faire un motif de crise politique. En ce qui le concerne, le président François Mitterrand s’était exprimé nettement en faveur du traité FNI. Il considérait en effet que la condition principale était remplie, à savoir que les forces nucléaires françaises – dont le volume ne représentait à l’époque qu’environ 2 % du total des forces nucléaires mondiales2 – n’étaient pas concernées par ces négociations. Par ailleurs, il estimait que l’on ne pouvait pas ne pas approuver « l’un des événements majeurs de l’après-guerre mondiale3 », la première action de désarmement des deux grandes puissances « depuis l’avènement de la guerre atomique ». En outre, il considérait que cette mesure de désarmement était louable, puisqu’elle prévoyait des mesures de vérification et un contrôle réciproque sur le territoire des deux parties. Pour mémoire, la question du contrôle de l’application du traité FNI a été reposée depuis 2014, avec la détérioration des relations américano-russes consécutives à l’annexion de la Crimée et au soutien apporté par la Russie aux séparatistes à l’est de l’Ukraine. Les États-Unis accusent la Russie de violer les termes de cet accord bilatéral, et réciproquement. La question de la vérification était en effet fondamentale, car l’Union soviétique s’était toujours opposée jusque-là à des mesures de contrôle et de vérification sur son territoire.

    
      La genèse du désarmement nucléaire français

      Ce grand principe du désarmement, le président Mitterrand l’avait réaffirmé en juillet 1988 en venant inaugurer sur la base aérienne de Luxeuil la mise en service du premier escadron d’avions Mirage 2000-N munis du nouveau missile air-sol moyenne portée ou ASMP (doté de la tête nucléaire TN 81). Pour lui, l’action entreprise par les deux Grands dans les domaines des armements nucléaires – tant intermédiaires qu’intercontinentaux – devait même se prolonger dans le domaine des armements conventionnels. Toutefois, pour le Président français, il fallait être vigilant à ce que le désarmement ne se traduise pas par un découplage entre les États-Unis et ses alliés européens, ni par la persistance d’un déséquilibre entre l’ouest et l’est du continent européen. Par conséquent, s’il s’exprimait très nettement en faveur du désarmement, François Mitterrand veillait à ce que celui-ci ne signifie pas un désarmement de l’Europe occidentale face à l’Union soviétique, qui restait à ses yeux une grande puissance militaire tant sur le plan nucléaire que conventionnel, et dans ce domaine le déséquilibre jouait très nettement en faveur de l’URSS sur le continent européen4. À cet égard, la visite du président de la République sur la base de Luxeuil5 pouvait aussi être interprétée comme un message adressé à un adversaire potentiel : la France continuait de moderniser son arsenal nucléaire et ne baissait pas la garde et, par ailleurs, le chef de l’État se déplaçait pour réaffirmer ses prérogatives dans ce domaine. Il en allait de même pour les essais nucléaires, qui continuaient à être menés au Centre d’expérimentation du Pacifique (CEP) au rythme important de 8 tirs par an.

      Créé en 1963, le CEP rassemblait les moyens permanents mis en place par les armées et le CEA, permettant la réalisation d’essais nucléaires en Polynésie française (à partir de 1966). L’ensemble relevait de la Direction des centres d’expérimentations nucléaires (DIRCEN), organisme mixte Armées-CEA (créé en 1964), dépendant directement du ministre de la Défense. La DIRCEN était dirigée par un officier général qui assurait la direction des organismes de soutien des expérimentations nucléaires (en ayant autorité sur l’ensemble du personnel militaire), et avait comme adjoint le directeur des essais du CEA/DAM (ayant autorité sur les personnels de l’organisme public affectés au CEP). De 1984 à 1989, la France mena au CEP des campagnes annuelles de 8 essais nucléaires (ce fut aussi le cas en 1970). Au-dessus de ce plafond, les campagnes mirent en œuvre 9 tirs (en 1982 et 1983), 10 tirs (en 1978 et 1979), 11 tirs (en 1980), 12 tirs (en 1981). Au-dessous de ces plafonds, on trouve la période qui va de 1966 (date de mise en service du CEP) à 1977, avec des campagnes variant de 2 essais (en 1975) à 3 essais (en 1967 et 1972), 4 essais (en 1966 et en 1976), 5 essais (en 1968, 1971 et 1973) et 7 essais (en 1974 et en 1977). On notera que la France n’a pas procédé à des essais nucléaires en 1969 pour des raisons budgétaires. Au total, de 1960 à 1996, la France a mené 198 essais nucléaires et 12 tirs de sécurité, soit 210 essais.

      De manière paradoxale, le chef de l’État français s’exprimait en juillet 1988 sur le désarmement au moment même où il inaugurait la mise en œuvre opérationnelle d’un nouvel armement destiné à un nouveau type d’avions de bombardement des Forces aériennes stratégiques (FAS). Pour mémoire, le missile ASMP est entré en service à partir de mai 1986, d’abord sur les avions Mirage IV-P, avant d’en doter également les avions Mirage 2000-N à partir de juillet 1988, puis les Super-Étendard l’année suivante. Par conséquent, le signal était clair sur le niveau de vigilance que la France entendait sauvegarder. Moins de trois ans plus tard, dans le prolongement du plan de désarmement qu’il avait exposé en 1983 devant l’Assemblée générale des Nations unies6, le président Mitterrand présenta en juin 1991 devant la même enceinte un nouveau plan, baptisé Plan global de maîtrise des armements et du désarmement. Ce plan concernait à la fois les armes conventionnelles et les armes de destruction massive (ADM). Il prévoyait notamment de ramener les arsenaux nucléaires existants au plus bas niveau compatible avec le maintien de la dissuasion nucléaire (conformément au principe de suffisance), d’éliminer les armes chimiques7, d’interdire la production des armes biologiques, de contrôler la diffusion des technologies balistiques, et de limiter le commerce international des armements conventionnels. Le Président français profita de la tribune de l’ONU pour annoncer la future adhésion de la France au Traité relatif à la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) ; annonce majeure sur le plan diplomatique qui eut un important retentissement, eu égard à la politique constante de la France vis-à-vis de ce traité depuis sa signature en 19688. Cette adhésion était par conséquent couplée au plan français de désarmement, soulignant ainsi la cohérence de la démarche française ; le TNP prévoyant un engagement ferme des États dotés d’armes nucléaires en direction d’un désarmement généralisé. En outre, le discours du Président français intervenait quelques jours seulement après les déclarations de son homologue américain, George Bush, en faveur d’une interdiction des armes de destruction massive au Proche-Orient. Mais, à la différence de son allié américain, la France préconisait une approche globale du désarmement, en liant le succès de sa démarche à son adhésion au TNP ; celle-ci pouvant être également perçue comme un moyen de renforcer l’assise diplomatique du gouvernement français après son engagement militaire dans la guerre du Golfe. L’initiative du président Mitterrand remporta un grand succès diplomatique, autant chez ses alliés que parmi les pays du tiers-monde, ceux-ci appréciant tout particulièrement l’équilibre entre l’aspect mondial et l’aspect régional du plan français, le lien établi entre désarmement, non-prolifération et transferts d’armes. Toutefois, l’absence de la participation de la France au comité spécial sur l’interdiction des essais nucléaires (de la Conférence du désarmement) restait susceptible d’être interprétée et ressentie par ces mêmes pays du tiers-monde comme une marque de désinvolture.

      Avec ce nouveau plan de désarmement, la participation de la France au Comité spécial se posait par conséquent dans des termes nouveaux. En effet, jusque-là, la position de la France consistait à un refus net d’y participer, jugeant que ses travaux n’étaient pas compatibles avec la poursuite des essais nucléaires dans le Pacifique. Toutefois, signe des temps, la position française avait déjà commencé à évoluer significativement en octobre 1989, lorsque les autorités françaises avaient donné leur accord à la participation d’experts français au Groupe spécial d’experts scientifiques (mis en place dans le cadre de la conférence de Genève sur le désarmement) chargés d’examiner des mesures de coopération internationale en vue de la détection et de l’identification d’événements sismiques (groupe baptisé GSETT9). Il était ainsi acté que la France participerait dès le début de l’année 1990 à un exercice technique ponctuel en matière de détection et d’identification des événements sismiques, ainsi qu’à un séminaire organisé par la Norvège, intitulé « Regional Arrays and Nuclear Test Ban Verification ». En clair, cela signifiait l’acceptation de partager des informations concernant des données sismiques susceptibles de permettre de détecter et d’identifier des essais nucléaires sur la planète. Cette évolution était d’autant plus notable qu’elle avait trait à un domaine dans lequel la France avait développé depuis plus de trois décennies un savoir-faire et une expertise exceptionnels.

      En effet, le CEA/DAM a développé très tôt, dès la création du Bureau d’études générales (BEG10) en 1955, des compétences techniques dans la détection des essais, sous l’impulsion du professeur Yves Rocard. Celui-ci avait en effet réalisé dès cette même année dans son laboratoire de physique à l’École normale supérieure de la rue d’Ulm le premier enregistrement microbarographique d’une onde en provenance de l’atoll de Bikini, l’un des sites d’expérimentations nucléaires américains. Puis, Yves Rocard commença à développer, au profit du BEG, un vaste réseau de détection à l’échelle mondiale. Il fut envoyé par Pierre Guillaumat (nouveau ministre des Armées), pendant l’été 1958, à la conférence des experts en matière de détection nucléaire, avant que la France ne se retire de la Conférence du désarmement, suite au moratoire sur les essais décrété par l’URSS, les États-Unis et la Grande-Bretagne (1958-1961). Mais, en 1990, cette expertise ne pouvait encore signifier une participation de la France au régime d’interdiction des essais nucléaires (et donc aux comités ad hoc), ni, a fortiori, inclure des informations relatives aux essais nucléaires français. En adhérant au TNP en août 1992, la France fit évoluer sa position vis-à-vis du GSETT ; d’expert invité à l’exercice de 1990, elle devint membre officiel du groupe deux ans plus tard, et participa à ce titre à l’exercice GSETT-2. L’objectif de cette participation était très clair, il s’agissait d’évaluer les capacités de discrimination sur le plan mondial d’un signal représentatif d’une explosion nucléaire, l’approche de son énergie, ainsi que sa localisation.

      C’est dans ce contexte que le directeur de la qualité et de la sécurité de la DAM, Alain Gourod, fut amené à bâtir un argumentaire en septembre 1993 afin de promouvoir la participation active de la France à ces travaux ; à l’époque, il était en effet prévu que le prochain exercice (GSETT-3) aurait lieu à compter du 1er janvier 1995 et que le Centre de traitement international des données sismiques collectées sur la planète serait basé, pour l’occasion, à Washington. Pour Alain Gourod, y participer activement serait un élément majeur de la stratégie de la délégation française à la Conférence du désarmement à Genève, selon la logique suivante :

      
        	
          ce programme a été approuvé par les experts les plus qualifiés des pays participants, il ne saurait donc être remis en cause ;

        

        	
          la détection sismique a été reconnue comme un moyen essentiel et incontournable de vérification ;

        

        	
          seule l’issue d’un exercice de type GSETT-3 permettrait d’évaluer les capacités réelles de détection d’un réseau international, ainsi que son coût ;

        

        	
          le positionnement des experts français était très bon ;

        

        	
          la réalisation du programme GSETT donnerait un délai à la France d’au moins trois ans dans les négociations relatives au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (le TICE ou Comprehensive Test Ban Treaty [CTBT] sera signé par la France en 1996, à l’issue de son ultime campagne d’essais dans le Pacifique) ;

        

        	
          cette stratégie dispensait la France de fixer un seuil a priori – pour le moment – en ce qui concerne le niveau de détectabilité souhaité. À l’époque, certaines voix s’étaient exprimées, en particulier au sein de la Délégation aux affaires stratégiques (DAS) du ministère de la Défense, pour fixer un seuil de détection de 1 kt ; ce n’était manifestement pas la position du CEA/DAM. « Elle nous permettra au contraire de critiquer la qualité des résultats accessibles par l’exploitation d’un réseau international (fin 1995 au plus tôt) en se fondant sur des arguments techniques et d’exiger, si nécessaire, une progression de la qualité de ces résultats pour la signature éventuelle d’un CTBT et donc de gagner encore du temps11. »

        

      

      En conclusion, le directeur de la qualité et de la sécurité de la DAM estimait donc que les travaux du GSETT permettaient à la France de maîtriser le timing des discussions relatives au TICE/CTBT. La question de l’hébergement du Centre de traitement international des données sismiques collectées sur la planète était, quant à elle, devenue un enjeu diplomatique – mais aussi technique – de premier ordre pour la France depuis son adhésion au TNP en 1992. Au CEA/DAM, on était conscient que la politique active menée tant par les États-Unis que par l’Union soviétique en matière de désarmement imposait des contraintes de plus en plus fortes sur les essais nucléaires, ceux-ci étant perçus comme étant « à nouveau en première ligne dans la problématique du désarmement12 ». L’analyse du protocole de vérification du Traité sur l’interdiction des explosions nucléaires en fonction d’un seuil (le TTBT, signé en 1974) et du Traité sur les explosions nucléaires pacifiques (le PNET, signé en 1976) faisait ressortir une volonté des deux grandes puissances nucléaires de progresser dans le domaine du désarmement nucléaire13.

      Leur démarche commune était jugée d’autant plus aisée qu’elles avaient déjà mené un très grand nombre d’essais nucléaires (plus de 1 000 pour les États-Unis, plus de 700 pour l’URSS) et que, par conséquent, elles disposaient de bases de données scientifiques leur permettant de supporter des contraintes sur l’énergie des tirs (alors que la France n’avait accompli que de l’ordre de 15 % du nombre d’essais américains). « L’opposition entre les puissances nucléaires “responsables” (États-Unis et URSS) et celles qui ne le seraient pas (France), affichée clairement par les Soviétiques, et implicite chez certains Américains, repose sur un parallélisme qui fait abstraction des développements antérieurs, et n’est évidemment pas acceptable de notre point de vue », soulignait Olivier Debouzy14. Toutefois, dans le mois qui avait suivi la présentation du plan français de désarmement à l’ONU (juin 1991), la question de la participation de la France au Comité spécial sur l’interdiction des essais nucléaires allait devenir une priorité diplomatique15. Non seulement le directeur des applications militaires, Roger Baléras, ne s’y opposait pas, mais il se prononçait formellement en faveur de la levée de l’interdiction relative aux informations concernant les essais nucléaires français, tout en restant conscient que les données relatives aux essais nucléaires sont des données très sensibles et que la France considère de telles données comme relevant de sa souveraineté. C’est ainsi, à titre d’exemple, qu’au moment de la réunion du GSETT-2 qui avait eu lieu d’avril à juin 1991, la France effectua trois essais nucléaires en Polynésie et, conformément aux instructions données par le directeur des applications militaires, ne fournit audit comité aucun paramètre, ni aucune donnée relative à ces essais, malgré la demande des experts américains. Désormais, la préoccupation du directeur des applications militaires portait en priorité sur le financement de la participation de la France aux travaux d’expertise dans le domaine du contrôle du désarmement et de la non-prolifération. Les priorités avaient donc nettement évolué.

    

    
    
      Vers une marginalisation de l’arme nucléaire ?

      La France ne pouvait pas rester inactive face aux progrès auxquels elle assistait en matière de désarmement de la part des deux Grands. En effet, dès le mois de décembre 1988, Mikhaïl Gorbatchev avait proclamé devant l’ONU que l’Union soviétique allait rapatrier avant la fin du siècle ses forces stationnées hors de ses frontières. Dans le domaine nucléaire, les autorités soviétiques avaient annoncé, en mai 1989, le retrait unilatéral de 500 armes nucléaires tactiques stationnées en Europe de l’Est, tout en renouvelant leur demande de négociation dans ce domaine. Même si ce retrait était encore loin de corriger significativement le déséquilibre existant en faveur de l’URSS (qui, début 1990, disposait de l’ordre de 13 200 têtes nucléaires non stratégiques quand les États-Unis n’en avaient que 7 900), une dynamique était lancée. En ce qui concerne les armes nucléaires stratégiques, les deux Grands avaient atteint des niveaux comparables : de l’ordre de 12 500 têtes pour l’URSS et 12 300 pour les États-Unis. Fin juillet 1991, le traité START signé par ces deux États s’intéressait précisément au désarmement des armes nucléaires stratégiques, en visant à réduire quasiment de moitié les arsenaux respectifs, en limitant à 6 000 le nombre de têtes nucléaires stratégiques déployées sur 1 600 vecteurs au maximum (sur missiles en silos, SNLE ou avions bombardiers). Deux mois plus tard, en septembre 1991, le président George Bush fit des annonces importantes en matière de désarmement nucléaire, tant dans le domaine stratégique (notamment le retrait de l’alerte en vol de 40 avions bombardiers et l’abandon du projet de déploiement des missiles mobiles SX et Midgetman) que tactique : retour sur le sol des États-Unis des munitions d’artillerie et des têtes nucléaires déployées en Europe et en Asie, hormis celles délivrées par avion. La réponse soviétique fut immédiate : dès début octobre 1991, Mikhaïl Gorbatchev annonçait des mesures de désarmement d’ordre similaire, mais en réclamant le retrait de toutes les armes nucléaires de l’aviation tactique de première ligne, ce qui revenait à demander l’élimination, à terme, de la présence nucléaire américaine en Europe…

      En outre, le leader soviétique avait pris, au même moment, une autre initiative, dans un registre différent, qui allait faire considérablement évoluer la donne stratégique et politique. Il s’agissait d’un moratoire unilatéral d’un an sur les essais nucléaires. Cette initiative était d’autant plus marquante qu’il n’y avait plus eu d’essai nucléaire soviétique depuis un an – le dernier essai remontait au 24 octobre 1990 –, ce qui précisément lui donnait une grande portée. Toutefois, comme certains au sein de la communauté nucléaire de défense française le faisaient remarquer, l’arrêt annoncé des essais nucléaires était limité, ce qui permettait de temporiser avant de prendre une position définitive. C’est dans ce contexte que la France allait prendre, six mois plus tard (en avril 1992), l’initiative de décréter un moratoire sur ses essais nucléaires. Parallèlement, on assistait au tournant des années 1980-1990 à une redéfinition du champ stratégique, la place du nucléaire étant en train d’évoluer de manière significative. Cette évolution était d’ailleurs assez paradoxale. D’une part, l’arme nucléaire commençait à ne plus avoir la place centrale qu’elle avait occupée dans le système international tout au long de la guerre froide, en raison d’une « restriction du champ d’application de la dissuasion nucléaire » et d’un « élargissement du champ des menaces stratégiques » et, qui plus est, d’une dissociation des termes nucléaire et dissuasion, pour reprendre les expressions du politologue Bruno Tertrais16. D’autre part, la guerre du Golfe (1991), dont l’un des volets pour la Coalition était la lutte contre la prolifération des armes de destruction massive, montrait à quel point la dimension nucléaire exerçait un pouvoir d’attraction immense pour des puissances émergentes. À la fin du conflit, certaines puissances occidentales (en particulier la France) et les équipes d’inspecteurs de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) avaient pu, en effet, mesurer l’ampleur des travaux accomplis par le régime de Saddam Hussein dans le domaine du nucléaire militaire.

      Par ailleurs, les messages que les Américains avaient fait passer à Saddam Hussein avant le déclenchement du conflit soulignaient l’étendue de la riposte possible des États-Unis en cas d’utilisation par le régime irakien d’armes chimiques ou biologiques, cette riposte n’excluant pas le recours aux armes nucléaires17. Pour sa part, le président Mitterrand avait adopté une posture radicalement différente, rejetant ouvertement l’option de l’emploi de l’arme nucléaire dans un tel conflit. Si cette déclaration pouvait avoir pour objectif de rassurer les opinions publiques dans un climat très anxiogène entretenu à l’époque par les médias occidentaux, elle pouvait aussi présenter l’inconvénient d’annoncer à l’avance à un adversaire ce que l’on ne ferait pas et donc, en quelque sorte, le renseigner sur le périmètre de ses propres intérêts vitaux. Au-delà de ces considérations stratégiques sur la place du nucléaire dans la posture de défense, la guerre du Golfe avait posé la question des priorités à donner dans le domaine conventionnel. L’engagement de la division Daguet avait, en effet, mis en exergue les lacunes des armées françaises, et en premier lieu de l’Armée de terre : lacunes en matière de renseignement (forces spéciales et images satellites), difficulté de rassembler des unités professionnalisées disséminées sur le territoire français, obsolescence de certains matériels militaires, absence de défense antimissile, déficits dans le domaine des technologies de communication18, insuffisances en matière de logistique, de stocks de munitions, de pièces détachées, etc. Ce conflit avait par conséquent mis en exergue l’impérieuse nécessité d’adapter l’outil militaire français, tant sur le plan de l’équipement que sur celui de l’organisation des forces.

    

    
    
      La baisse des crédits attribués à la dissuasion, « dividendes de la paix » ?

      L’état d’esprit au sein de la communauté de défense française était opposé à toute idée de dividendes de la paix – terme utilisé par certains responsables politiques pour militer en faveur d’une réduction importante de l’effort de défense, en prenant prétexte du nouveau contexte stratégique –, qu’elle assimilait à une démobilisation de l’esprit de défense, alors même que la fin de la guerre froide n’annonçait pas l’entrée dans un monde plus stable, comme venait de le démontrer la guerre du Golfe19. Jean-Pierre Chevènement, ministre de la Défense de 1988 à 1991 (démissionnant en raison du conflit irakien), avait déjà fait valoir qu’il n’y avait pas de dividendes de la paix, mais seulement des dividendes de la Défense. Le chef d’état-major des armées (CEMA) allait, quant à lui, faire part de son inquiétude face aux perspectives de réductions budgétaires touchant la Défense, en critiquant la notion de dividendes de la paix. S’exprimant à la fin de l’année 1992 dans une revue destinée aux anciens élèves de l’École nationale d’administration (ENA), l’amiral Jacques Lanxade se demandait s’il était envisageable de renoncer au rôle moteur de la France dans le domaine de la défense au moment même où le pays s’exprimait en faveur de la construction de l’Europe, et ce dans le contexte de la ratification en France du traité de Maastricht. En outre, avait-il souligné, « le souci d’engranger trop précipitamment les “dividendes de la paix” » risquait de conduire à une diminution sensible du rôle de la France dans le monde, sans pour autant donner « la garantie d’une contrepartie économique satisfaisante20 ».

      Après un pic de 6,3 % du PIB en 1960 (en raison de la guerre d’Algérie), la part du budget de la Défense français dans la richesse nationale était passée sous la barre des 4 % au cours des années 1970-1980, avant d’atteindre un niveau de 3,4 % en 1990. Il atteindra un nouveau plancher en 1995 en s’établissant à 2,5 %, avant de passer en dessous des 2 % après l’année 2000. Par ailleurs, si la part de la Défense dans le budget de l’État avait atteint la barre des 15 % au début des années 1990 (après avoir été de 28,5 % en 1959), on observe que les crédits militaires ont été quasiment reconduits en volume en loi de finance initiale (LFI) et en exécution de 1990 à 1991, mais qu’ils se sont contractés dès 1991-1992, avant de connaître en 1995 une ponction sans précédent21. Toutefois, si les crédits initiaux de la Défense (hors pensions) ont évolué à la baisse dès 1991 (en francs constants), le montant du budget initial de Défense resta, jusqu’en 1993, encore supérieur à son niveau de 1985. Au total, entre 1990 et 1995, la France reste le pays d’Europe qui a consacré le plus de moyens financiers à sa défense ; elle a choisi une voie originale en Europe, qui contraste avec l’attitude des responsables politiques britanniques ou américains qui, toutes tendances confondues, ont poussé en direction de l’accomplissement des dividendes de la paix22. Il n’en reste pas moins que l’absence de réel débat de fond en France sur l’opportunité de reconsidérer le montant des crédits affectés à la Défense apparaît à Louis Gautier comme étant contre-productive, en pointant du doigt la lente érosion du pouvoir d’achat du ministère de la Défense qui s’est quand même opérée (avec des incidences directes sur l’équipement des forces), avec en particulier, sur la période 1990-1995, un manque à gagner de plus de 26 milliards de francs23. La part des crédits publics affectés en France à la dissuasion nucléaire s’est, quant à elle, considérablement réduite depuis la fin de la guerre froide. C’est ainsi que, par rapport à la période 1960-1990 – où l’on estime de 150 à 160 milliards d’euros (2008)24 le montant total des crédits dédiés à la dissuasion (par conséquent sur une période de trente ans) –, la période qui court de 1990 à 2015 (soit sur vingt-cinq ans) subit une contraction très nette ; en extrapolant, le montant du budget de la dissuasion peut être évalué de 70 à 80 milliards d’euros pour cette période. On est donc dans un rapport de l’ordre de un à deux. Et si les crédits affectés aux forces nucléaires représentaient plus de 50 % du budget « équipements » (Titre V) du ministère de la Défense à la fin des années 1960, puis 33 % en 1988, il n’en représentait en 2015 que 23 % (et 11 % du budget total de ce ministère).

      En ce qui le concerne, le budget de la Direction des applications militaires du CEA est entièrement inclus dans le Titre V (dédiée aux équipements) du budget du ministère des Armées25, situation qui, historiquement, était perçue au sein même de l’organisme public comme étant anormale26, car ne mettant pas suffisamment en exergue la part dédiée aux dépenses de fonctionnement. Ce sont autant de « contraintes résultant de l’environnement institutionnel27 » qui pesaient donc sur l’organisation et le fonctionnement du CEA/DAM. C’est ainsi que dans une fiche de présentation du budget de la DAM, transmise à l’automne 1998 par le directeur des applications militaires (Jacques Bouchard) à quelques parlementaires, on pourra lire quelques années plus tard : « Cette situation est anormale, car elle revient à considérer que le CEA/DAM joue, vis-à-vis de la Défense, le rôle d’un industriel fournisseur, dont les frais de structure ne seraient pas à supporter de façon spécifique, alors qu’il remplit en fait au service de l’État une mission dont il doit assurer la continuité dans le temps. » Dès le printemps 1990, le directeur des applications militaires avait expliqué à ses subordonnés que le budget 1990 s’annonçait plus difficile que l’année précédente, en raison d’une baisse sensible des ressources financières, d’une augmentation des charges sociales et des droits d’entrée pour les essais nucléaires en Polynésie. Par conséquent, Roger Baléras demandait aux directeurs d’objectifs et opérationnels de « mieux » identifier les postes susceptibles de faire l’objet d’économies28. Au cours de l’automne 1991, l’administrateur général du CEA, Philippe Rouvillois, et le directeur des applications militaires, Roger Baléras, firent part aux députés de la Commission de la Défense et des forces armées de l’Assemblée nationale de leurs vives préoccupations face aux perspectives de baisse drastique de crédits militaires attribués au Commissariat. Il était déjà prévu à cette époque que l’ensemble de cette dotation serait appelé à se réduire d’une année sur l’autre de manière significative. Devant les députés, Philippe Rouvillois exprima même son inquiétude face à une possible fuite de cerveaux, qui pourrait se traduire par une perte d’aptitude technologique des équipes du CEA/DAM, dans l’hypothèse où ne seraient pas poursuivies les études relatives à l’amélioration de la sécurité de fonctionnement des armes, à la furtivité (face aux progrès réalisés dans le domaine de la détection des missiles) et de performances des armes29. Toutefois, cet argumentaire des hauts responsables du CEA se heurtait aux orientations données par le ministre de la Défense, Pierre Joxe, qui avait déjà déclaré que l’année 1992 devrait marquer « une rupture avec la tendance des années antérieures », la part des crédits d’équipements consacrés à la dissuasion devant, selon lui, diminuer au nom d’une politique de stricte suffisance en matière de nucléaire de défense30. Par conséquent, la réduction de la dotation défense attribuée au Commissariat allait s’accomplir selon les vœux de l’autorité politique, et d’une façon durement ressentie au sein de la Direction des applications militaires, et ce dès 1991. C’est ce que montre le tableau ci-dessous, qui met en exergue l’évolution du budget Défense du CEA et celui de sa Direction des applications militaires31, et qui distingue les budgets initiaux des budgets abattus, c’est-à-dire après les abattements décidés par le gouvernement.

      
        
          
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
              
                	BUDGETS

                  Défense du CEA (en MF 1993)

                	1988

                	1989

                	1990

                	1991

                	1992

                	1993

              

              
                	CEA initial

                	10 847

                	10 449

                	9 887

                	9 778

                	8 808

                	7 970

              

              
                	CEA abattu

                	10 847

                	10 449

                	9 887

                	9 461

                	8 461

                	7 647

              

              
                	DAM initial

                	7 570

                	7 385

                	6 951

                	6 853

                	6 300

                	5 784

              

              
                	DAM abattu

                	7 570

                	7 385

                	6 951

                	6 694

                	6 000

                	5 614

              

            
          

        

        
          (Source : CEA/DAM32.)

        

      

      Ce tableau fait ressortir une diminution importante des crédits, d’abord des budgets « initiaux » respectifs sur l’ensemble de la période 1988-1993, ensuite des budgets abattus à partir de 1991, avec une accentuation très nette à partir de 1992, telle qu’annoncée par Pierre Joxe (pour mémoire, l’activité « matières » a été rattachée à la DAM cette même année). On remarque que le budget de la DAM a été amputé d’environ 2 milliards de francs entre 1988 et 1993. Concernant les budgets initiaux, Roger Baléras s’inquiétait (en 1993) de voir que l’érosion du budget militaire attribué au CEA ne s’expliquait pas exclusivement par la diminution du besoin en matières nucléaires (voir chapitre 2, au sujet de la décision de 1992 d’arrêt total de production de plutonium), mais aussi – et cela était selon lui moins légitime – par un relâchement de l’effort sur la mission armes nucléaires elle-même. Toutefois, il convient de mettre en perspective ce relâchement avec ce qui sera ultérieurement réalisé effectivement au niveau des programmes d’armements nucléaires : homologation de la TN 75 en 1994, lancement politique du programme Simulation en 1996, etc. Roger Baléras expliquait que, dans un contexte budgétaire très difficile, la DAM avait su mener à bien, et en respectant les délais, le programme Hadès, ainsi que le développement de la tête nucléaire TN 75, dont la fabrication venait de débuter. Mais, selon lui, les abattements relatifs aux investissements et aux études étaient allés trop loin, « au point de mettre en cause l’avenir de notre mission33 ». Le constat dressé par le directeur des applications militaires était par conséquent alarmant. On notera que, pour l’année 1993, la dotation – fortement en baisse – du CEA/DAM prenait en compte le moratoire sur les essais intervenu entre-temps. Plus globalement, les crédits d’équipement militaire attribués à l’armement nucléaire étaient passés de 32 milliards de francs en 1990 à 26,4 milliards de francs en 1993, soit une diminution supérieure à 17 %, sur quatre années (en francs courants)34 en attendant deux années particulièrement difficiles, en 1995 et 1996. Pour le CEA/DAM, les restrictions budgétaires avaient une incidence directe sur la capacité de poursuivre les campagnes d’essais nucléaires. Déjà, lorsque le Premier ministre Michel Rocard avait décidé, en août 1989, de réduire le nombre d’essais par campagne – en les faisant passer de 8 à 6 dès 1990 –, c’était avant tout pour des raisons budgétaires. Le problème crucial pour l’organisme public c’était le risque que cette réduction ne lui permette pas de mener toutes les expériences de physique, indispensables en particulier pour préparer le passage au programme Simulation. Pour l’heure, à la question des réductions budgétaires, venait donc s’ajouter celle de la pérennité des essais nucléaires en vraie grandeur et, en contrecoup, la question du maintien de la crédibilité de l’outil de la dissuasion.

    

    



1. Signé en décembre 1987, le traité FNI concerne le démantèlement des missiles sol-sol américains et soviétiques de 500 à 5 500 kilomètres de portée. C’est le premier traité de désarmement nucléaire (relatif aux vecteurs des armes) à avoir été mis en œuvre ; les destructions prévues par le traité seront terminées en mai 1991.
2. À l’époque, les autorités françaises évaluaient à quelque 12 000 le nombre total de têtes nucléaires stratégiques de chacun des deux Grands, quand la France n’en possédait que quelques centaines.
3. Selon l’expression utilisée par le président Mitterrand lors de son discours devant l’IHEDN en octobre 1988.
4. La volonté politique de progresser en matière de désarmement conventionnel allait franchir une étape importante, en novembre 1990, avec la signature à Paris du traité relatif aux forces conventionnelles en Europe (FCE) et de la charte de Paris pour une nouvelle Europe.
5. Pour mémoire, un quart de siècle plus tard, lors de son discours relatif à la dissuasion nucléaire, le 19 février 2015, le président François Hollande précisera que la France allait proposer la visite de sites n’accueillant plus d’armes nucléaires, en citant notamment la base de Luxeuil.
6. Le plan de 1983 envisageait la participation de la France à des négociations en matière de désarmement sous réserve de la mise en œuvre de trois conditions : 1) la réduction par les deux Grands de leurs arsenaux nucléaires stratégiques à une taille comparable à l’arsenal de la France, 2) l’arrêt des surenchères dans le domaine des systèmes antimissiles, antisatellites et anti-sous-marins, 3) la correction des déséquilibres conventionnels.
7. Les initiatives en matière de désarmement chimique avaient été relancées par le président Reagan en septembre 1988, lorsqu’il s’était exprimé en faveur de la tenue d’une conférence internationale sur les armes chimiques réunissant les pays ayant adhéré au protocole de Genève de 1925. Le président Mitterrand avait aussitôt emboîté le pas à cette initiative, en proposant de l’accueillir à Paris (la France étant dépositaire des instruments de ratification du protocole de Genève), mais aussi en étendant l’interdiction figurant dans ce protocole (l’emploi des armes chimiques) à la fabrication de ce type d’armes.
8. Voir Dominique Mongin, « France’s relationship to NATO defense strategy and the western non-proliferation regime », in John Baylis et Yoko Iwama (dir.), Joining the Non-Proliferation Treaty : Deterrence, Non-Proliferation and the American Alliance, Routledge, 2018.
9. GSETT : Group of Scientific Experts Technical Test.
10. Le BEG est l’organisme précurseur de la Direction des applications militaires du CEA, créée en septembre 1958.
11. Mémo du directeur de la qualité et de la sécurité du CEA/DAM (Alain Gourod) intitulé : CTBT : réseau sismique international – Stratégie, adressé au directeur des applications militaires (Roger Baléras), 20 septembre 1993.
12. Note d’Olivier Debouzy, chargé de mission auprès du directeur de la DAM, relative au protocole soviéto-américain de vérification du contrôle du seuil des essais nucléaires Ratification du TTBT et du PNET, 25 juillet 1990, p. 5.
13. Ces deux traités n’entreront pas en vigueur avant décembre 1990.
14. Note d’Olivier Debouzy relative au protocole soviéto-américain, op. cit.
15. Note du directeur des applications militaires du CEA au directeur des relations internationales du CEA, 4 juillet 1991.
16. Bruno Tertrais, L’Arme nucléaire après la guerre froide. L’Alliance atlantique, l’Europe et l’avenir de la dissuasion, Economica/CREST, 1994, p. 33 et 35.
17. Le président George H. Bush avait ainsi écrit au président Saddam Hussein, peu avant l’expiration de l’ultimatum fixé par les Nations unies : « Les États-Unis ne toléreront pas l’emploi d’armes chimiques ou biologiques. Le peuple américain exigerait la riposte la plus sévère possible. Vous et votre peuple paierez un prix terrible. » Cité par B. Tertrais, L’Arme nucléaire après la guerre froide, ibid., p. 74.
18. Au regard du développement à l’époque du concept anglo-américain de « C3I » : Command, Control, Communications and Intelligence.
19. Voir « Les leçons de la guerre du Golfe. Des sénateurs réclament une hausse sensible des crédits militaires », Le Monde, 27 avril 1991.
20. Voir l’amiral Jacques Lanxade, « Que faut-il entendre par dividendes de la paix ? », ENA Mensuel, novembre 1992, cité dans Le Monde du 15 décembre 1992.
21. Les chiffres cités ici sont tirés de l’ouvrage de Louis Gautier, Mitterrand et son armée (1990-1995), Grasset, 1999, ainsi que de l’ouvrage de H. Paris et P. Pascallon (dir.), La Dissuasion nucléaire française en question(s), L’Harmattan, 2006, p. 58.
22. Louis Gautier, Mitterrand et son armée (1990-1995), op. cit., p. 142.
23. Ibid.
24. D’après les chiffres fournis par Louis Gautier dans son ouvrage La Défense de la France après la guerre froide, PUF, 2009, p. 195.
25. Les ressources de la DAM proviennent donc essentiellement du ministère des Armées et sa gestion s’insère dans la programmation militaire. Toutefois, en tant qu’entité du CEA, la DAM est soumise au statut d’établissement public, le Commissariat gérant sa propre trésorerie.
26. Fiche CEA/DAM du 29 octobre 1998 relative au budget Défense du CEA/DAM, p. 3.
27. Pour reprendre l’expression figurant dans le tome 1 (Conception et fonctionnement) d’un manuel de la DAM intitulé La Gestion de la DAM, décembre 1989, p. 23. On notera également que le CEA est amené à exécuter la partie des programmes d’armement nucléaire qui lui incombe, en respectant les modalités de réalisation des armements nucléaires fixées au ministère des Armées par une directive du Premier ministre, ainsi qu’en tenant compte des avis du Comité mixte Armées-CEA (qui se réunit mensuellement), auxquels il ne peut être passé outre que par une décision du Premier ministre. De plus, le budget, le bilan annuel et l’arrêté des comptes doivent être approuvés par le Comité de l’énergie
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